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134e séance

ADAPTATION AU DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE
EN MATIÈRE DE SANTÉ, DE TRAVAIL ET DE

COMMUNICATION ÉLECTRONIQUE

Projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation de la
législation au droit de l’Union européenne en matière de
santé, de travail et de communications électroniques

Texte de la commission mixte paritaire – n° 3183

CHAPITRE IER

Dispositions relatives à la santé

Article 1er

(Texte du Sénat)

1 I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 3331-2 est ainsi modifié :

3 a) Au premier alinéa, après le mot : « doivent », sont
insérés les mots : « , pour vendre des boissons alcooli-
ques, » ;

4 b) Au 1°, les mots : « des deux premiers groupes » sont
remplacés par les mots : « du deuxième groupe » ;

5 2° L’article L. 3331-3 est ainsi modifié :

6 a) Après le mot : « emporter », la fin du deuxième
alinéa est ainsi rédigée : « doivent, pour vendre des
boissons alcooliques, être pourvus de l’une des deux
catégories de licences ci–après : » ;

7 b) Au 1°, les mots : « des deux premiers groupes » sont
remplacés par les mots : « du deuxième groupe » ;

8 2° bis Le dernier alinéa de l’article L. 3332-3 est
supprimé ;

9 2° ter Au dernier alinéa de l’article L. 3332-4, les mots :
« deux mois à l’avance » sont remplacés par les mots :
« quinze jours au moins à l’avance, dans les mêmes
conditions » ;

10 3° Après le même article L. 3332-4, il est inséré un
article L. 3332-4-1 ainsi rédigé :

11 « Art. L. 3332-4-1. – Une personne qui veut ouvrir
un débit de boissons mentionné aux articles L. 3331-2 ou
L. 3331-3 est tenue de faire, dans les conditions prévues

aux premier à septième alinéas de l’article L. 3332-3, une
déclaration qui est transmise au procureur de la
République ainsi qu’au représentant de l’État dans le
département conformément au dernier alinéa du même
article. Les services de la préfecture de police ou de la
mairie lui en délivrent immédiatement un récépissé qui
justifie de la possession de la licence de la catégorie solli-
citée.

12 « Le permis d’exploitation mentionné au 5° de
l’article L. 3332-3 n’est pas exigé lorsque la déclaration
est faite par une personne qui veut ouvrir un débit de
boissons mentionné à l’article L. 3331-3 sans vendre des
boissons alcooliques entre 22 heures et 8 heures au sens
de l’article L. 3331-4.

13 « Une mutation dans la personne du propriétaire ou
du gérant ou une modification de la situation du débit de
boissons doit faire l’objet d’une déclaration identique, qui
est reçue et transmise dans les mêmes conditions. Toute-
fois, en cas de mutation par décès, la déclaration est
valablement souscrite dans le délai d’un mois à compter
du décès. » ;

14 4° Au premier alinéa de l’article L. 3332-5, la
référence : « et L. 3332-4 » est remplacée par la référence :
« à L. 3332–4–1 » ;

15 5° À l’article L. 3332-6, la référence : « l’article L. 3332–
3 » est remplacée par les références : « les articles L. 3332-
3 ou L. 3332–4–1 » ;

16 6° Après l’article L. 3352-4, il est inséré un
article L. 3352–4-1 ainsi rédigé :

17 « Art. L. 3352-4-1. – Est punie de 3 750 € d’amende :

18 « 1° L’ouverture d’un débit de boissons mentionné aux
articles L. 3331-2 ou L. 3331-3 sans faire quinze jours au
moins à l’avance et par écrit la déclaration prévue au
premier alinéa de l’article L. 3332-4-1 ;

19 « 2° La mutation dans la personne du propriétaire ou
du gérant ou la modification de la situation du débit de
boissons mentionné aux articles L. 3331-2 ou L. 3331-3
sans faire dans le délai prévu et par écrit la déclaration
prévue au dernier alinéa de l’article L. 3332-4-1. » ;

20 7° L’article L. 3331-1 est ainsi modifié :

21 a) Au premier alinéa, le mot : « quatre » est remplacé
par le mot : « trois » ;
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22 b) Le 1° est abrogé ;

23 8° Les articles L. 3331-1-1 et L. 3331-5 sont abrogés ;

24 9° Au premier alinéa de l’article L. 3331-6, les mots :
« de 1re ou » sont supprimés ;

25 10° Au premier alinéa de l’article L. 3332-3, après les
mots : « sur place », sont insérés les mots : « et y vendre de
l’alcool » ;

26 11° Au premier alinéa de l’article L. 3332-4, après le
mot : « vendant », sont insérés les mots : « de l’alcool » ;

27 12° À l’article L. 3332-6, après la deuxième occurrence
du mot : « boissons », est inséré le mot : « alcooliques » ;

28 13° L’article L. 3335-10 est abrogé ;

29 14° Le premier alinéa de l’article L. 3352-3 est
complété par les mots : « , vendant de l’alcool » ;

30 15° Au 1° de l’article L. 3352-4, après les mots : « sur
place », sont insérés les mots : « , mentionné à
l’article L. 3332–1, » ;

31 16° Au 2° du même article L. 3352-4, les mots : « deux
mois à l’avance » sont remplacés par les mots : « quinze
jours au moins à l’avance, dans les mêmes conditions
qu’au 1°, ».

32 I bis. – Au premier alinéa de l’article L. 313-1 du code
du tourisme, les références : « L. 3331-1, L. 3331-1-1 »
sont supprimées.

33 II. – (Supprimé)

34 III. – Le présent article entre en vigueur le premier
jour du troisième mois qui suit la promulgation de la
présente loi. Les débits de boissons mentionnés aux
articles L. 3331-2 ou L. 3331-3 du code de la santé
publique qui, à cette date, avaient fait la déclaration
mentionnée à l’article 502 du code général des impôts
sont réputés avoir accompli la formalité mentionnée à
l’article L. 3332-4-1 du code de la santé publique.

35 Toute personne ayant ouvert, entre la promulgation
de la loi n° 2010–1658 du 29 décembre 2010 et le
premier jour du troisième mois suivant la promulgation
de la présente loi, un débit de boissons mentionné aux
articles L. 3331-2 ou L. 3331-3 du code de la santé
publique est tenue, dans un délai de deux mois, d’effec-
tuer une déclaration conformément à l’article L. 3332-4-1
du même code.

36 IV. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par
ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi
nécessaires pour adapter les dispositions du présent
article à Mayotte.

37 L’ordonnance doit être prise dans un délai de six mois
suivant la promulgation de la présente loi. Un projet de
loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un
délai de trois mois à compter de la publication de cette
ordonnance.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 2 bis A
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 I. – Le chapitre Ier du titre II du livre III de la
deuxième partie du code général des collectivités territo-
riales est complété par un article L. 2321-5 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 2321-5. – Les communes dont les habitants
représentent, au titre d’une année, plus de 10 % des
parturientes ou plus de 10 % des personnes décédées
dans un établissement public de santé comportant une
maternité et situé sur le territoire d’une autre commune
comptant moins de 3 500 habitants contribuent financiè-
rement aux dépenses exposées par cette autre commune
pour la tenue de l’état civil et l’exercice des actes de police
des funérailles si le rapport entre le nombre des naissances
constatées dans cet établissement et la population de la
commune d’implantation dépasse 40 %.

3 « La contribution de chaque commune est fixée en
appliquant aux dépenses visées au premier alinéa la
proportion qui est due aux habitants qui ont leur
domicile sur son territoire dans le nombre total d’actes
d’état civil ou, selon le cas, de police des funérailles
constaté dans la commune d’implantation.

4 « La contribution est due chaque année au titre des
dépenses constatées l’année précédente.

5 « À défaut d’accord entre les communes concernées, la
contribution de chaque commune est fixée par le repré-
sentant de l’État dans le département du siège de l’établis-
sement public de santé. »

6 II. – La contribution visée à l’article L. 2321-5 du
même code est due pour la première fois en 2011 au titre
des charges exposées en 2010.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 5 bis
(Texte du Sénat)

1 I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié :

2 1° À la première phrase du premier alinéa de
l’article L. 1125-1, les mots : « les spécialités pharmaceu-
tiques ou tout autre médicament fabriqués industrielle-
ment de thérapie cellulaire, de thérapie génique ou de
thérapie cellulaire xénogénique » sont remplacés par les
mots : « les médicaments de thérapie innovante tels que
définis au 17° de l’article L. 5121–1 et les médicaments de
thérapie innovante tels que définis à l’article 2 du règle-
ment (CE) n° 1394/2007 du Parlement européen et du
Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les médica-
ments de thérapie innovante et modifiant la directive
2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) n° 726/2004 » ;

3 2° Le 6° de l’article L. 1222-1 est ainsi rédigé :

4 « 6° En liaison avec les organismes de recherche et
d’évaluation, d’encourager, d’entreprendre des recherches
ou d’y participer dans les domaines portant sur la trans-
fusion sanguine, les activités qui lui sont liées ou les
activités exercées à titre accessoire et de promouvoir
dans ces domaines la diffusion des connaissances scienti-
fiques et techniques ; »
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5 3° À l’avant-dernière phrase du second alinéa de
l’article L. 1223-1, la référence : « à l’article L. 1243-2 »
est remplacée par les références : « aux articles L. 1243-2 et
L. 5124–9-1 » ;

6 4° Après l’article L. 4211–9, il est inséré un
article L. 4211–9–1 ainsi rédigé :

7 « Art. L. 4211–9–1. – Par dérogation aux 1° et 4° de
l’article L. 4211–1, peuvent assurer la préparation, la
conservation, la distribution et la cession des médicaments
de thérapie innovante mentionnés au 17° de l’article
L. 5121–1 les établissements ou organismes autorisés
par l’Agence française de sécurité sanitaire des produits
de santé après avis de l’Agence de la biomédecine.

8 « Cette autorisation est délivrée pour une durée de
cinq ans. Elle est renouvelable et peut être modifiée,
suspendue ou retirée.

9 « Un décret en Conseil d’État fixe les catégories
d’établissements pouvant être autorisés ainsi que les
conditions de délivrance, de modification, de renouvelle-
ment, de suspension et de retrait de cette autorisation.

10 « Peuvent également exercer ces activités les établisse-
ments pharmaceutiques visés aux articles L. 5124–1 et
L. 5124–9–1. » ;

11 5° L’article L. 4211–10 est ainsi modifié :

12 a) Au premier alinéa, la référence : « et L. 4211–9 » est
remplacée par les références : « , L. 4211–9 et L. 4211–9–
1 » ;

13 b) Au deuxième alinéa, les mots : « et sur les prépara-
tions de thérapie cellulaire xénogénique » sont remplacés
par les mots : « , sur les préparations de thérapie cellulaire
xénogénique et sur les médicaments de thérapie
innovante » ;

14 6° L’article L. 5121-1 est complété par un 17° ainsi
rédigé :

15 « 17° Médicament de thérapie innovante préparé
ponctuellement, tout médicament tel que défini dans le
règlement (CE) n° 1394/2007 du Parlement européen et
du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les
médicaments de thérapie innovante et modifiant la direc-
tive 2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) n° 726/
2004, fabriqué en France selon des normes de qualité
spécifiques et utilisé dans un hôpital en France, sous la
responsabilité d’un médecin, pour exécuter une prescrip-
tion médicale déterminée pour un produit spécialement
conçu à l’intention d’un malade déterminé. Ces médica-
ments font l’objet d’une autorisation de l’Agence française
de sécurité sanitaire des produits de santé. Cette autori-
sation peut être assortie de conditions particulières ou de
restrictions d’utilisation. Elle peut être modifiée,
suspendue ou retirée. L’Agence de la biomédecine est
informée des décisions prises en application du présent
17°. » ;

16 7° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5121–5, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

17 « La préparation, la conservation, la distribution et la
cession des médicaments de thérapie innovante
mentionnés au 17° de l’article L. 5121–1 doivent être

réalisées en conformité avec les bonnes pratiques
mentionnées au premier alinéa du présent article ou
avec des bonnes pratiques dont les principes sont
définis par décision de l’Agence française de sécurité
sanitaire des produits de santé, après avis du directeur
général de l’Agence de la biomédecine, lorsque ces
bonnes pratiques concernent des médicaments de
thérapie cellulaire somatique, des produits issus de l’ingé-
nierie tissulaire ou des médicaments combinés de thérapie
innovante. » ;

18 8° L’article L. 5121–20 est complété par un 18° ainsi
rédigé :

19 « 18° Les conditions dans lesquelles l’Agence française
de sécurité sanitaire des produits de santé délivre, modifie,
suspend ou retire les autorisations relatives aux médica-
ments de thérapie innovante mentionnées au 17° de
l’article L. 5121–1. » ;

20 9° L’article L. 5124–1 est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

21 « La préparation, la conservation, la distribution et la
cession des médicaments de thérapie innovante
mentionnés au 17° de l’article L. 5121–1 peuvent égale-
ment être réalisées dans des établissements autorisés au
titre de l’article L. 4211–9–1. » ;

22 10° Après l’article L. 5124-9, il est inséré un
article L. 5124–9-1 ainsi rédigé :

23 « Art. L. 5124-9-1. – Les activités mentionnées à
l’article L. 5124-1 peuvent être réalisées par des établisse-
ments pharmaceutiques créés au sein d’organismes à but
non lucratif ou d’établissements publics autres que les
établissements de santé :

24 « 1° Lorsque ces activités portent sur des médicaments
radiopharmaceutiques ;

25 « 2° Lorsque ces activités portent sur des médicaments
de thérapie innovante tels que définis au 17° de l’article
L. 5121-1 et sur les médicaments de thérapie innovante
définis à l’article 2 du règlement (CE) n° 1394/2007 du
Parlement européen et du Conseil, du 13 novembre
2007, concernant les médicaments de thérapie innovante
et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le règle-
ment (CE) n° 726/2004.

26 « Ces établissements sont soumis aux dispositions des
articles L. 5124-2, à l’exception du premier alinéa,
L. 5124–3, L. 5124-4, à l’exception du dernier alinéa,
L. 5124-5, L. 5124–6, L. 5124-11 et L. 5124-18. » ;

27 11° L’article L. 5124–18 est complété par un 14° ainsi
rédigé :

28 « 14° Les conditions dans lesquelles les organismes à
but non lucratif et les établissements publics autres que les
établissements de santé peuvent bénéficier de l’autorisa-
tion visée à l’article L. 5124–3. »

29 II. – Les dispositions du présent article relatives aux
médicaments de thérapie innovante tels que définis au
17° de l’article L. 5121–1 du code de la santé publique
entrent en vigueur six mois à compter de la date de
publication du décret mentionné au 18° de l’article
L. 5121–20 du même code.

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 MARS 2011 5



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CHAPITRE II

Dispositions diverses relatives à d’autres
professions et activités réglementées

Article 6
(Texte du Sénat)

1 Le chapitre II du titre II du livre Ier de la septième
partie du code du travail est ainsi modifié :

2 1° À l’article L. 7122-3, les mots : « L’exercice de
l’activité » sont remplacés par les mots : « Toute
personne établie sur le territoire national qui exerce l’acti-
vité » et les mots : « est soumis à la délivrance d’une » sont
remplacés par les mots : « doit détenir une » ;

3 1° bis Le même article est complété par les mots :
« , sous réserve des dispositions de l’article L. 7122-10 » ;

4 2° Au début de l’article L. 7122-9, les mots : « Lorsque
l’entrepreneur de spectacles vivants est établi en France, »
sont supprimés ;

5 3° À l’article L. 7122-10, les mots : « la Communauté
européenne » sont remplacés par les mots : « l’Union
européenne » et les mots : « exercer, sans licence, » sont
remplacés par les mots : « s’établir, sans licence, pour
exercer » ;

6 4° L’article L. 7122-11 est ainsi rédigé :

7 « Art. L. 7122-11. – Les entrepreneurs de spectacles
vivants autres que ceux mentionnés aux articles L. 7122-3
et L. 7122–10 peuvent exercer cette activité de façon
temporaire et occasionnelle, sous réserve :

8 « 1° S’ils sont légalement établis dans un autre État
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur
l’Espace économique européen, d’avoir préalablement
déclaré leur activité dans des conditions fixées par voie
réglementaire ;

9 « 2° S’ils ne sont pas établis dans un État membre de
l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace
économique européen, d’avoir obtenu une licence pour
la durée des représentations publiques envisagées ou
d’avoir préalablement déclaré ces représentations et
conclu un contrat avec un entrepreneur de spectacles
vivants détenteur d’une licence mentionnée à l’article
L. 7122-3, dans des conditions fixées par voie réglemen-
taire. » ;

10 5° Au premier alinéa de l’article L. 7122-16, après la
référence : « à l’article L. 7122-3 », sont insérés les mots :
« ou au 2° de l’article L. 7122-11 ou d’un titre d’effet
équivalent conformément à l’article L. 7122-10 ou sans
avoir procédé à la déclaration prévue aux 1° ou 2° de
l’article L. 7122-11 ».

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 8
(Texte du Sénat)

1 Le chapitre III du titre II du livre Ier de la septième
partie du code du travail est ainsi modifié :

2 1° A Après l’article L. 7123-4, il est inséré un
article L. 7123-4-1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 7123-4-1. – La présomption de salariat
prévue aux articles L. 7123-3 et L. 7123-4 ne s’applique
pas aux mannequins reconnus comme prestataires de
services établis dans un État membre de l’Union
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur
l’Espace économique européen où ils fournissent habituel-
lement des services analogues et qui viennent exercer leur
activité en France, par la voie de la prestation de services, à
titre temporaire et indépendant. » ;

4 1° L’article L. 7123-11 est ainsi rédigé :

5 « Art. L. 7123-11. – Le placement des mannequins
peut être réalisé à titre onéreux.

6 « Toute personne établie sur le territoire national qui
exerce l’activité définie au premier alinéa doit être titulaire
d’une licence d’agence de mannequins.

7 « Les agences de mannequins légalement établies dans
un autre État membre de l’Union européenne ou partie à
l’accord sur l’Espace économique européen peuvent
exercer cette activité de façon temporaire et occasionnelle
sur le territoire national, sous réserve d’avoir préalable-
ment déclaré leur activité. » ;

8 2° Après le mot : « personne », la fin de l’article
L. 7123–13 est ainsi rédigée : « exerçant l’activité
d’agence de mannequins dans les conditions prévues
par l’article L. 7123-11. » ;

9 3° L’article L. 7123-14 est ainsi rédigé :

10 « Art. L. 7123-14. – La délivrance de la licence
d’agence de mannequins par l’autorité administrative est
subordonnée à des conditions déterminées par voie régle-
mentaire. Lorsqu’une agence est légalement établie dans
un autre État membre de l’Union européenne ou partie à
l’accord sur l’Espace économique européen, il est tenu
compte des exigences équivalentes auxquelles elle est
déjà soumise.

11 « La licence devient caduque si son titulaire ne produit
pas, à des échéances déterminées, les pièces établissant
qu’il continue de remplir les conditions de sa délivrance
et que sa situation est régulière au regard du présent
code. » ;

12 4° L’article L. 7123-15 est ainsi rédigé :

13 « Art. L. 7123-15. – Les agences de mannequins
prennent toutes mesures nécessaires pour garantir la
défense des intérêts des mannequins qu’elles emploient
et éviter les situations de conflit d’intérêts.

14 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans
lesquelles elles rendent publiques les autres activités
professionnelles exercées par leurs dirigeants, dirigeants
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sociaux, associés et salariés, ainsi que les mesures prises
pour se conformer au premier alinéa. Il fixe également les
sanctions en cas de méconnaissance de ces dispositions. » ;

15 5° L’article L. 7123-16 est abrogé ;

16 6° À l’article L. 7123-26, après les mots : « licence
d’agence de mannequins », sont insérés les mots : « ou
sans avoir déclaré préalablement son activité » ;

17 7° L’article L. 7123-27 est abrogé ;

18 7° bis À la fin du second alinéa de l’article L. 7123-28,
la référence : « L. 7123-11 » est remplacée par la référence :
« L. 7123-17 » ;

19 8° À l’article L. 7124-4, les mots : « titulaire de la
licence d’agence de mannequins » sont remplacés par
les mots : « exerçant son activité dans les conditions
prévues par l’article L. 7123-11 ».

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CHAPITRE III

Dispositions relatives aux communications électroniques

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 11 bis
(Texte du Sénat)

1 Après le 4° du II de l’article L. 32-1 du code des postes
et des communications électroniques, il est inséré un
4° bis ainsi rédigé :

2 « 4° bis À l’absence de discrimination, dans des
circonstances analogues, dans les relations entre opéra-
teurs et fournisseurs de services de communications au
public en ligne pour l’acheminement du trafic et l’accès à
ces services ; ».

Article 12
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 I. – Le même code est ainsi modifié :

2 1° Au début de la section 1 du chapitre III du titre II
du livre II, l’article L. 45-1 devient l’article L. 45-9, et au
premier alinéa de l’article L. 33-6, aux premier et
troisième alinéas de l’article L. 47-1 et aux premier et
sixième alinéas de l’article L. 48, la référence : « L. 45-
1 » est remplacée par la référence : « L. 45–9 » ;

3 2° L’article L. 45 est ainsi rédigé :

4 « Art. L. 45. – L’attribution et la gestion des noms de
domaine rattachés à chaque domaine de premier niveau
du système d’adressage par domaines de l’internet corres-
pondant aux codes pays du territoire national ou d’une
partie de celui–ci sont centralisées par un organisme
unique dénommé “office d’enregistrement”.

5 « Le ministre chargé des communications électroni-
ques désigne, par arrêté, l’office d’enregistrement de
chaque domaine, après consultation publique, pour une
durée fixée par voie réglementaire.

6 « Chaque office d’enregistrement établit chaque année
un rapport d’activité qu’il transmet au ministre chargé des
communications électroniques.

7 « Le ministre chargé des communications électroni-
ques veille au respect par les offices d’enregistrement des
principes énoncés aux articles L. 45-1 à L. 45-6. En cas de
méconnaissance par un office de ces dispositions ou
d’incapacité financière ou technique à mener à bien ses
missions, le ministre peut procéder au retrait de la
désignation de cet office, après l’avoir mis à même de
présenter ses observations. » ;

8 3° Le chapitre II du titre II du livre II est complété par
huit articles L. 45-1 à L. 45-8 ainsi rédigés :

9 « Art. L. 45-1. – Les noms de domaine sont attribués
et gérés dans l’intérêt général selon des règles non discri-
minatoires et transparentes, garantissant le respect de la
liberté de communication, de la liberté d’entreprendre et
des droits de propriété intellectuelle.

10 « Les noms de domaines sont attribués pour une durée
limitée et renouvelable.

11 « Sous réserve des dispositions de l’article L. 45-2, le
nom de domaine est attribué au demandeur éligible ayant
le premier fait régulièrement parvenir sa demande. Un
nom de domaine attribué et en cours de validité ne peut
faire l’objet d’une nouvelle demande d’enregistrement.

12 « L’enregistrement des noms de domaine s’effectue sur
la base des déclarations faites par le demandeur et sous sa
responsabilité.

13 « Art. L. 45-2. – Dans le respect des principes rappelés
à l’article L. 45-1, l’enregistrement ou le renouvellement
des noms de domaine peut être refusé ou le nom de
domaine supprimé lorsque le nom de domaine est :

14 « 1° Susceptible de porter atteinte à l’ordre public ou
aux bonnes mœurs ou à des droits garantis par la Consti-
tution ou par la loi ;

15 « 2° Susceptible de porter atteinte à des droits de
propriété intellectuelle ou de la personnalité, sauf si le
demandeur justifie d’un intérêt légitime et agit de
bonne foi ;

16 « 3° Identique ou apparenté à celui de la République
française, d’une collectivité territoriale ou d’un groupe-
ment de collectivités territoriales ou d’une institution ou
service public national ou local, sauf si le demandeur
justifie d’un intérêt légitime et agit de bonne foi.

17 « Le décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 45-7
et les règles d’attribution de chaque office d’enregistre-
ment définissent les éléments permettant d’établir un
usage de mauvaise foi et l’absence d’intérêt légitime.

18 « Le refus d’enregistrement ou de renouvellement ou la
suppression du nom de domaine ne peuvent intervenir,
pour l’un des motifs prévus au présent article, qu’après
que l’office d’enregistrement a mis le demandeur en
mesure de présenter ses observations et, le cas échéant,
de régulariser sa situation.
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19 « Art. L. 45-3. – Peuvent demander l’enregistrement
d’un nom de domaine, dans chacun des domaines de
premier niveau :

20 « – les personnes physiques résidant sur le territoire de
l’Union européenne ;

21 « – les personnes morales ayant leur siège social ou
leur établissement principal sur le territoire de l’un des
États membres de l’Union européenne.

22 « Art. L. 45-4. – L’attribution des noms de domaine
est assurée par les offices d’enregistrement, par l’intermé-
diaire des bureaux d’enregistrement. L’exercice de leur
mission ne confère ni aux offices, ni aux bureaux d’enre-
gistrement de droits de propriété intellectuelle sur les
noms de domaine.

23 « Les bureaux d’enregistrement sont accrédités, selon
des règles non discriminatoires et transparentes, par
chacun des offices d’enregistrement, pour chaque
domaine de premier niveau concerné.

24 « Les bureaux d’enregistrement exercent leur activité
sous le contrôle de l’office d’enregistrement qui les a
accrédités. Le non-respect des règles fixées aux
articles L. 45-1 à L. 45-3 et L. 45–5 peut entraîner la
suppression de l’accréditation.

25 « Art. L. 45-5. – Les offices d’enregistrement et les
bureaux d’enregistrement rendent publics les prix de leurs
prestations d’attribution et de gestion des noms de
domaine. Les offices d’enregistrement publient quotidien-
nement les noms de domaine qu’ils ont enregistrés.

26 « Ils collectent les données nécessaires à l’identification
des personnes physiques ou morales titulaires de noms et
sont responsables du traitement de ces données au regard
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informa-
tique, aux fichiers et aux libertés.

27 « L’État est titulaire de l’ensemble des droits sur la base
de données ainsi constituée. Pour remplir leur mission et
pendant la durée de celle-ci, les offices d’enregistrement
disposent du droit d’usage de cette base de données.

28 « La fourniture de données inexactes par le titulaire
peut emporter la suppression de l’enregistrement du nom
de domaine correspondant. Celle-ci ne peut intervenir
qu’après que l’office d’enregistrement a mis le titulaire
en mesure de régulariser la situation.

29 « Art. L. 45-6. – Toute personne démontrant un
intérêt à agir peut demander à l’office d’enregistrement
compétent la suppression ou le transfert à son profit d’un
nom de domaine lorsque le nom de domaine entre dans
les cas prévus à l’article L. 45-2.

30 « L’office statue sur cette demande dans un délai de
deux mois suivant sa réception, selon une procédure
contradictoire fixée par son règlement intérieur qui peut
prévoir l’intervention d’un tiers choisi dans des conditions
transparentes, non discriminatoires et rendues publiques.
Le règlement intérieur fixe notamment les règles déonto-
logiques applicables aux tiers et garantit le caractère
impartial et contradictoire de leur intervention.

31 « Le règlement intérieur de l’office est approuvé par
arrêté du ministre chargé des communications électroni-
ques.

32 « Les décisions prises par l’office sont susceptibles de
recours devant le juge judiciaire.

33 « Art. L. 45-7. – Les modalités d’application des
articles L. 45 à L. 45-6 sont déterminées par décret en
Conseil d’État.

34 « Art. L. 45-8. – Les articles L. 45 à L. 45-7 sont
applicables à Wallis–et–Futuna et dans les Terres australes
et antarctiques françaises. »

35 II. – Le présent article entre en vigueur le 30 juin
2011, à l’exception de l’article L. 45-3 du code des postes
et des communications électroniques qui entre en vigueur
le 31 décembre 2011.

36 Les mandats des offices d’enregistrement désignés
avant cette date restent valables jusqu’à la date de la
première désignation opérée, après consultation
publique, sur le fondement des nouvelles dispositions
de l’article L. 45 du même code et, au plus tard,
jusqu’au 30 juin 2012.

37 Dans l’attente de la désignation prévue à l’article L. 45
du code des postes et des communications électroniques,
les articles L. 45 à L. 45-8 du même code sont opposables
à compter du 31 décembre 2011 aux organismes qui
assument les fonctions d’office ou de bureau d’enregis-
trement pour les domaines de premier niveau visés au
même article L. 45.

Articles 12 bis A et 12 bis
(Supprimés par la commission mixte paritaire)

Article 12 ter
(Texte du Sénat)

La seconde phrase du même article L. 33-7 est complétée
par les mots : « , des modalités de communication de ces
informations à des tiers concourant à l’aménagement du
territoire avec lesquels les collectivités et leurs groupements
sont en relation contractuelle, ainsi que du format et de la
structure de données selon lesquelles ces informations doivent
être transmises ».

Article 13
(Suppression maintenue par la commission mixte paritaire)

Article 13 bis
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 L’Autorité de régulation des communications électro-
niques et des postes remet au Gouvernement et au Parle-
ment, au plus tard un an suivant la date de la
promulgation de la présente loi, un rapport portant sur :

2 – les instruments et les procédures de suivi de la
qualité de service de l’accès à l’internet ;

3 – la situation des marchés de l’interconnexion de
données et leurs perspectives d’évolution ;
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4 – les pratiques de gestion de trafic mises en œuvre par
les opérateurs de communications électroniques.

CHAPITRE IV

Dispositions diverses

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 14 bis
(Texte du Sénat)

1 L’article L. 312-15 du code de l’éducation est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

2 « Dans le cadre de l’enseignement d’éducation civique,
les élèves sont formés afin de développer une attitude
critique et réfléchie vis-à-vis de l’information disponible
et d’acquérir un comportement responsable dans l’utilisa-
tion des outils interactifs, lors de leur usage des services de
communication au public en ligne. Ils sont informés des
moyens de maîtriser leur image publique, des dangers de
l’exposition de soi et d’autrui, des droits d’opposition, de
suppression, d’accès et de rectification prévus par la loi
n° 78–17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés, ainsi que des missions de la
Commission nationale de l’informatique et des libertés. »

Article 15
(Suppression maintenue par la commission mixte paritaire)
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ANALYSE DE SCRUTINS

134e séance

SCRUTIN n° 704

sur l’ensemble du projet de loi organique relatif au Défenseur des droits
(2e lecture).

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . .539
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . .532
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .267

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . 325
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 207

L’Assemblée nationale a adopté.

Groupe de l’Union pour un mouvement populaire (314) :

Pour : 298 MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, Yves
Albarello, Alfred Almont, Mme Nicole Ameline, M. Jean-
Paul Anciaux, Mme Edwige Antier, M. Jean Auclair, Mme
Martine Aurillac, MM. Pierre-Christophe Baguet, Patrick
Balkany, Jean Bardet, Mmes Brigitte Barèges, Sylvia
Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Jacques Alain Bénisti, Éric
Berdoati, Jean-Louis Bernard, Marc Bernier, Jean-Yves
Besselat, Jérôme Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude
Birraux, Etienne Blanc, Emile Blessig, Roland Blum,
Claude Bodin, Philippe Boennec, Marcel Bonnot, Jean-
Louis Borloo, Jean-Claude Bouchet, Bruno Bourg-Broc,
Mme Chantal Bourragué, M. Michel Bouvard, Mme
Françoise Branget, M. Xavier Breton, Mme Françoise
Briand, MM. Philippe Briand, Bernard Brochand, Mme
Chantal Brunel, MM. Michel Buillard, Yves Bur,
Dominique Bussereau, Dominique Caillaud, Patrice
Calméjane, François Calvet, Bernard Carayon, Olivier
Carré, Gilles Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud, MM.
Yves Censi, Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean-François
Chossy, Jean-Louis Christ, Dino Cinieri, Eric Ciotti, Pascal
Clément, Philippe Cochet, Georges Colombier, Mme
Geneviève Colot, MM. Jean-François Copé, François
Cornut-Gentille, Louis Cosyns, René Couanau, Edouard
Courtial, Alain Cousin, Jean-Michel Couve, Mme Marie-
Christine Dalloz, MM. Olivier Dassault, Marc-Philippe
Daubresse, Bernard Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard
Deflesselles, Lucien Degauchy, Rémi Delatte, Richard
Dell’Agnola, Mme Sophie Delong, MM. Yves Deniaud,
Bernard Depierre, Vincent Descoeur, Patrick Devedjian,
Nicolas Dhuicq, Eric Diard, Michel Diefenbacher, Jacques
Domergue, Jean-Pierre Door, Dominique Dord, Olivier
Dosne, David Douillet, Mmes Marianne Dubois, Cécile
Dumoulin, MM. Jean-Pierre Dupont, Paul Durieu,
Christian Estrosi, Gilles d’ Ettore, Mme Jacqueline
Farreyrol, MM. Daniel Fasquelle, Yannick Favennec, Jean-
Michel Ferrand, Alain Ferry, Daniel Fidelin, André Flajolet,
Jean-Claude Flory, Nicolas Forissier, MmeMarie-Louise Fort,
MM. Jean-Michel Fourgous, Marc Francina, Pierre Frogier,
Yves Fromion, Sauveur Gandolfi-Scheit, Jean-Paul Garraud,
Claude Gatignol, Gérard Gaudron, Jean-Jacques Gaultier,

Hervé Gaymard, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain
Gest, Franck Gilard, Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran,
François-Michel Gonnot, Didier Gonzales, Jean-Pierre
Gorges, Philippe Gosselin, Philippe Goujon, François
Goulard, Michel Grall, Jean-Pierre Grand, Mme Claude
Greff, M. Jean Grenet, Mme Anne Grommerch, MM.
François Grosdidier, Jacques Grosperrin, Mme Arlette
Grosskost, M. Serge Grouard, Mme Pascale Gruny, M.
Louis Guédon, Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude
Guibal, Jean-Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard
Hamel, Michel Havard, Michel Heinrich, Michel Herbillon,
Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier, MM. Philippe
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Mme
Jacqueline Irles, MM. Christian Jacob, Denis Jacquat, Paul
Jeanneteau, Yves Jego, Mme Maryse Joissains-Masini, MM.
Marc Joulaud, Alain Joyandet, Didier Julia, Christian Kert,
Patrick Labaune, Mme Fabienne Labrette-Ménager, MM.
Marc Laffineur, Jacques Lamblin, Mme Marguerite
Lamour, MM. Jean-François Lamour, Pierre Lang, Mme
Laure de La Raudière, MM. Pierre Lasbordes, Charles de
La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou, Jean-Marc
Lefranc, Guy Lefrand, Jacques Le Guen, Michel Lejeune,
Dominique Le Mèner, Jacques Le Nay, Jean-Claude Lenoir,
Jean-Louis Léonard, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Céleste
Lett, Mme Geneviève Levy, MM. François Loos, Gérard
Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin, MM. Lionnel
Luca, Daniel Mach, Guy Malherbe, Richard Mallié, Jean-
François Mancel, Alain Marc, Jean-Pierre Marcon, Mme
Christine Marin, M. Hervé Mariton, Mme Muriel
Marland-Militello, MM. Alain Marleix, Franck Marlin,
Philippe-Armand Martin, Mme Henriette Martinez, MM.
Patrice Martin-Lalande, Alain Marty, Jean-Claude Mathis,
Jean-Philippe Maurer, Pierre Méhaignerie, Christian
Ménard, Gérard Menuel, Damien Meslot, Philippe
Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre Morange, Pierre
Morel-A-L’Huissier, Philippe Morenvillier, Jean-Marie
Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, Alain
Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jacques Myard, Jean-
Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé
Novelli, Mme Françoise de Panafieu, MM. Bertrand
Pancher, Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy, MM.
Jacques Pélissard, Dominique Perben, Bernard Perrut,
Michel Piron, Henri Plagnol, Serge Poignant, Mme
Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette Pons,
M. Daniel Poulou, Mme Sophie Primas, MM. Christophe
Priou, Jean Proriol, Didier Quentin, Michel Raison, Eric
Raoult, Frédéric Reiss, Jean-Luc Reitzer, Jacques Remiller,
Bernard Reynès, Franck Reynier, Arnaud Richard, Franck
Riester, Jean Roatta, Arnaud Robinet, Camille de Rocca
Serra, Mme Marie-Josée Roig, M. Jean-Marie Rolland,
Mme Valérie Rosso-Debord, MM. Jean-Marc Roubaud,
Max Roustan, Martial Saddier, Mme Françoise de Salvador,
MM. Bruno Sandras, François Scellier, André Schneider,
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Jean-Pierre Schosteck, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré,
Jean-Pierre Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric
Straumann, Alain Suguenot, Lionel Tardy, Jean-Charles
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude
Thomas, Mme Marie-Hélène Thoraval, MM. Dominique
Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Jean
Ueberschlag, Yves Vandewalle, François Vannson, Mmes
Isabelle Vasseur, Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère,
René-Paul Victoria, Philippe Vitel, Gérard Voisin, Michel
Voisin, Jean-Luc Warsmann, Eric Woerth, André
Wojciechowski, Gaël Yanno et Michel Zumkeller.

Abstention : 3 MM. Gilles Bourdouleix, Etienne Pinte et
Christian Vanneste.

Non-votant(s) : 1 M. Bernard Accoyer (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (204) :

Pour : 1 M. Jack Lang.

Contre : 183 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques
Bascou, Christian Bataille, Mmes Delphine Batho, Marie-
Noelle Battistel, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle
Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Daniel
Boisserie, Maxime Bono, Jean-Michel Boucheron, Mme
Marie-Odile Bouillé, M. Christophe Bouillon, Mme
Monique Boulestin, M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle
Bousquet, MM. François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme
Cahuzac, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme
Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala,
Bernard Cazeneuve, Guy Chambefort, Jean-Paul
Chanteguet, Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Mme
Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre
Cohen, Mmes Catherine Coutelle, Pascale Crozon, Claude
Darciaux, M. Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay,
MM. Guy Delcourt, Michel Delebarre, François Deluga,
Bernard Derosier, Michel Destot, René Dosière, Julien
Dray, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence
Dumont, MM. Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme
Odette Duriez, MM. Philippe Duron, Olivier Dussopt,
Christian Eckert, Henri Emmanuelli, Mme Corinne Erhel,
MM. Laurent Fabius, Albert Facon, Mme Martine Faure, M.
Hervé Feron, Mmes Aurélie Filippetti, Geneviève Fioraso, M.
Pierre Forgues, Mme Valérie Fourneyron, MM. Michel
Françaix, Jean-Claude Fruteau, Mme Geneviève Gaillard,
MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine
Génisson, M. Jean-Patrick Gille, Mme Annick Girardin,
MM. Joël Giraud, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan
Gorce, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier,
Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, Mme Danièle
Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Sandrine
Hurel, M. Christian Hutin, Mmes Monique Iborra,
Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Serge Janquin,
Régis Juanico, Armand Jung, Mme Marietta Karamanli, M.
Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme
Lambert, François Lamy, Mme Colette Langlade, MM. Jean
Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Mme Marylise
Lebranchu, MM. Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Jean-
Yves Le Déaut, Michel Lefait, Jean-Marie Le Guen, Mme
Annick Le Loch, M. Patrick Lemasle, Mmes Catherine
Lemorton, Annick Lepetit, MM. Bruno Le Roux, Jean-
Claude Leroy, Bernard Lesterlin, Serge Letchimy, Michel
Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. Apeleto
Albert Likuvalu, François Loncle, Victorin Lurel, Jean
Mallot, Louis-Joseph Manscour, Mmes Jacqueline Maquet,
Jeanny Marc, Marie-Lou Marcel, MM. Jean-René Marsac,
Philippe Martin, Mmes Martine Martinel, Frédérique

Massat, MM. Didier Mathus, Michel Ménard, Kléber
Mesquida, Jean Michel, Arnaud Montebourg, Pierre
Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Henri
Nayrou, Alain Néri, Mmes Marie-Renée Oget, Françoise
Olivier-Coupeau, MM. Michel Pajon, Christian Paul,
Mme George Pau-Langevin, MM. Germinal Peiro, Jean-
Luc Perat, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Martine
Pinville, MM. Philippe Plisson, François Pupponi, Mme
Catherine Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne, Dominique
Raimbourg, Simon Renucci, Mmes Marie-Line Reynaud,
Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain Rodet, Bernard
Roman, Alain Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie,
Michel Sapin, Mme Odile Saugues, M. Christophe
Sirugue, Mme Christiane Taubira, M. Pascal Terrasse,
Mme Marisol Touraine, MM. Jean-Louis Touraine,
Philippe Tourtelier, Jean Jacques Urvoas, Daniel Vaillant,
Jacques Valax, André Vallini, Manuel Valls, Michel
Vergnier, André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Claude
Viollet et Philippe Vuilque.

Abstention : 3 M. Gérard Charasse, Mmes Dominique Orliac et
Sylvia Pinel.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (26) :

Contre : 22 Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Patrick
Braouezec, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George Buffet,
MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Yves
Cochet, Jacques Desallangre, Marc Dolez, Mme Jacqueline
Fraysse, MM. Pierre Gosnat, Jean-Paul Lecoq, NoëlMamère,
Roland Muzeau, Daniel Paul, Mme Anny Poursinoff, MM.
François de Rugy, Jean-Claude Sandrier et Michel Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 23 MM. Thierry Benoit, Christian Blanc, Pascal
Brindeau, Hervé de Charette, Charles de Courson,
Stéphane Demilly, Jean Dionis du Séjour, Raymond
Durand, Philippe Folliot, Francis Hillmeyer, Michel
Hunault, Olivier Jardé, Jean-Christophe Lagarde, Claude
Leteurtre, Hervé Morin, Nicolas Perruchot, Jean-Luc Préel,
François Rochebloine, Rudy Salles, André Santini, François
Sauvadet, Francis Vercamer et Philippe Vigier.

Députés n’appartenant à aucun groupe (8) :

Pour : 3 Mme Véronique Besse, MM. Dominique Souchet et
François-Xavier Villain.

Contre : 2 MM. Daniel Garrigue et Jean Lassalle.

Abstention : 1 M. Nicolas Dupont-Aignan.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRESENT
SCRUTIN (N° 704)

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement de
l’Assemblée nationale)

M. Loïc Bouvard, Mme Valérie Boyer, M. Claude Goasguen,
M. Francis Saint-Léger, Mme Michèle Tabarot, Mme Marie-
Jo Zimmermann, qui étaient présents au moment du scrutin
ou qui avaient délégué leur droit de vote, ont fait savoir qu’ils
avaient voulu voter « pour ».

M. François Bayrou, M. Gilbert Mathon, Mme Sandrine
Mazetier, qui étaient présents au moment du scrutin ou qui
avaient délégué leur droit de vote, ont fait savoir qu’ils avaient
voulu voter « contre ».

SCRUTIN n° 705

sur l’ensemble du projet de loi relatif au Défenseur des droits (2e lecture).
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . .542
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . .535
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .268

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . 325
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210

L’Assemblée nationale a adopté.

Groupe de l’Union pour un mouvement populaire (314) :

Pour : 298 MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, Yves
Albarello, Alfred Almont, Mme Nicole Ameline, M. Jean-
Paul Anciaux, Mme Edwige Antier, M. Jean Auclair, Mme
Martine Aurillac, MM. Pierre-Christophe Baguet, Patrick
Balkany, Jean Bardet, Mmes Brigitte Barèges, Sylvia
Bassot, MM. Patrick Beaudouin, Jacques Alain Bénisti, Éric
Berdoati, Jean-Louis Bernard, Marc Bernier, Jean-Yves
Besselat, Jérôme Bignon, Jean-Marie Binetruy, Claude
Birraux, Etienne Blanc, Emile Blessig, Roland Blum,
Claude Bodin, Philippe Boennec, Marcel Bonnot, Jean-
Louis Borloo, Jean-Claude Bouchet, Bruno Bourg-Broc,
Mme Chantal Bourragué, M. Michel Bouvard, Mme
Françoise Branget, M. Xavier Breton, Mme Françoise
Briand, MM. Philippe Briand, Bernard Brochand, Mme
Chantal Brunel, MM. Michel Buillard, Yves Bur,
Dominique Bussereau, Dominique Caillaud, Patrice
Calméjane, François Calvet, Bernard Carayon, Olivier
Carré, Gilles Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud, MM.
Yves Censi, Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean-François
Chossy, Jean-Louis Christ, Dino Cinieri, Eric Ciotti, Pascal
Clément, Philippe Cochet, Georges Colombier, Mme
Geneviève Colot, MM. Jean-François Copé, François
Cornut-Gentille, Louis Cosyns, René Couanau, Edouard
Courtial, Alain Cousin, Jean-Michel Couve, Mme Marie-
Christine Dalloz, MM. Olivier Dassault, Marc-Philippe
Daubresse, Bernard Debré, Jean-Pierre Decool, Bernard
Deflesselles, Lucien Degauchy, Rémi Delatte, Richard
Dell’Agnola, Mme Sophie Delong, MM. Yves Deniaud,
Bernard Depierre, Vincent Descoeur, Patrick Devedjian,
Nicolas Dhuicq, Eric Diard, Michel Diefenbacher, Jacques
Domergue, Jean-Pierre Door, Dominique Dord, Olivier
Dosne, David Douillet, Mmes Marianne Dubois, Cécile
Dumoulin, MM. Jean-Pierre Dupont, Paul Durieu,
Christian Estrosi, Gilles d’ Ettore, Mme Jacqueline
Farreyrol, MM. Daniel Fasquelle, Yannick Favennec, Jean-
Michel Ferrand, Alain Ferry, Daniel Fidelin, André Flajolet,
Jean-Claude Flory, Nicolas Forissier, MmeMarie-Louise Fort,
MM. Jean-Michel Fourgous, Marc Francina, Pierre Frogier,
Yves Fromion, Sauveur Gandolfi-Scheit, Jean-Paul Garraud,
Claude Gatignol, Gérard Gaudron, Jean-Jacques Gaultier,
Hervé Gaymard, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain
Gest, Franck Gilard, Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran,
François-Michel Gonnot, Didier Gonzales, Jean-Pierre
Gorges, Philippe Gosselin, Philippe Goujon, François
Goulard, Michel Grall, Jean-Pierre Grand, Mme Claude
Greff, M. Jean Grenet, Mme Anne Grommerch, MM.
François Grosdidier, Jacques Grosperrin, Mme Arlette
Grosskost, M. Serge Grouard, Mme Pascale Gruny, M.
Louis Guédon, Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude
Guibal, Jean-Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard
Hamel, Michel Havard, Michel Heinrich, Michel Herbillon,
Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier, MM. Philippe
Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien Huyghe, Mme
Jacqueline Irles, MM. Christian Jacob, Denis Jacquat, Paul
Jeanneteau, Yves Jego, Mme Maryse Joissains-Masini, MM.
Marc Joulaud, Alain Joyandet, Didier Julia, Christian Kert,
Patrick Labaune, Mme Fabienne Labrette-Ménager, MM.
Marc Laffineur, Jacques Lamblin, Mme Marguerite
Lamour, MM. Jean-François Lamour, Pierre Lang, Mme
Laure de La Raudière, MM. Pierre Lasbordes, Charles de
La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou, Jean-Marc

Lefranc, Guy Lefrand, Jacques Le Guen, Michel Lejeune,
Dominique Le Mèner, Jacques Le Nay, Jean-Claude Lenoir,
Jean-Louis Léonard, Jean Leonetti, Pierre Lequiller, Céleste
Lett, Mme Geneviève Levy, MM. François Loos, Gérard
Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin, MM. Lionnel
Luca, Daniel Mach, Guy Malherbe, Richard Mallié, Jean-
François Mancel, Alain Marc, Jean-Pierre Marcon, Mme
Christine Marin, M. Hervé Mariton, Mme Muriel
Marland-Militello, MM. Alain Marleix, Franck Marlin,
Philippe-Armand Martin, Mme Henriette Martinez, MM.
Patrice Martin-Lalande, Alain Marty, Jean-Claude Mathis,
Jean-Philippe Maurer, Pierre Méhaignerie, Christian
Ménard, Gérard Menuel, Damien Meslot, Philippe
Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre Morange, Pierre
Morel-A-L’Huissier, Philippe Morenvillier, Jean-Marie
Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, Alain
Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jacques Myard, Jean-
Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé
Novelli, Mme Françoise de Panafieu, MM. Bertrand
Pancher, Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy, MM.
Jacques Pélissard, Dominique Perben, Bernard Perrut,
Michel Piron, Henri Plagnol, Serge Poignant, Mme
Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski, Mme Josette Pons,
M. Daniel Poulou, Mme Sophie Primas, MM. Christophe
Priou, Jean Proriol, Didier Quentin, Michel Raison, Eric
Raoult, Frédéric Reiss, Jean-Luc Reitzer, Jacques Remiller,
Bernard Reynès, Franck Reynier, Arnaud Richard, Franck
Riester, Jean Roatta, Arnaud Robinet, Camille de Rocca
Serra, Mme Marie-Josée Roig, M. Jean-Marie Rolland,
Mme Valérie Rosso-Debord, MM. Jean-Marc Roubaud,
Max Roustan, Martial Saddier, Mme Françoise de Salvador,
MM. Bruno Sandras, François Scellier, André Schneider,
Jean-Pierre Schosteck, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré,
Jean-Pierre Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric
Straumann, Alain Suguenot, Lionel Tardy, Jean-Charles
Taugourdeau, Guy Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude
Thomas, Mme Marie-Hélène Thoraval, MM. Dominique
Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Jean
Ueberschlag, Yves Vandewalle, François Vannson, Mmes
Isabelle Vasseur, Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère,
René-Paul Victoria, Philippe Vitel, Gérard Voisin, Michel
Voisin, Jean-Luc Warsmann, Eric Woerth, André
Wojciechowski, Gaël Yanno et Michel Zumkeller.

Abstention : 3 MM. Gilles Bourdouleix, Etienne Pinte et
Christian Vanneste.

Non-votant(s) : 1 M. Bernard Accoyer (président de l’Assemblée
nationale).

Groupe socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (204) :

Pour : 1 M. Jack Lang.

Contre : 185 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques
Bascou, Christian Bataille, Mmes Delphine Batho, Marie-
Noelle Battistel, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle
Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Daniel
Boisserie, Maxime Bono, Jean-Michel Boucheron, Mme
Marie-Odile Bouillé, M. Christophe Bouillon, Mme
Monique Boulestin, M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle
Bousquet, MM. François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme
Cahuzac, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme
Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala,
Bernard Cazeneuve, Guy Chambefort, Jean-Paul
Chanteguet, Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Mme
Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre
Cohen, Mmes Catherine Coutelle, Pascale Crozon, Claude
Darciaux, M. Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay,
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MM. Guy Delcourt, Michel Delebarre, François Deluga,
Bernard Derosier, Michel Destot, René Dosière, Julien
Dray, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Mme Laurence
Dumont, MM. Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme
Odette Duriez, MM. Philippe Duron, Olivier Dussopt,
Christian Eckert, Henri Emmanuelli, Mme Corinne Erhel,
MM. Laurent Fabius, Albert Facon, Mme Martine Faure, M.
Hervé Feron, Mmes Aurélie Filippetti, Geneviève Fioraso, M.
Pierre Forgues, Mme Valérie Fourneyron, MM. Michel
Françaix, Jean-Claude Fruteau, Mme Geneviève Gaillard,
MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine
Génisson, M. Jean-Patrick Gille, Mme Annick Girardin,
MM. Joël Giraud, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan
Gorce, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier,
Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, Mme Danièle
Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Sandrine
Hurel, M. Christian Hutin, Mme Monique Iborra, M.
Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Michel
Issindou, Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico,
Armand Jung, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre
Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert,
François Lamy, Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay,
Jean-Yves Le Bouillonnec, Mme Marylise Lebranchu, MM.
Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Michel
Lefait, Jean-Marie Le Guen, Mme Annick Le Loch, M.
Patrick Lemasle, Mmes Catherine Lemorton, Annick
Lepetit, MM. Bruno Le Roux, Jean-Claude Leroy, Bernard
Lesterlin, Serge Letchimy, Michel Liebgott, Mme Martine
Lignières-Cassou, MM. Apeleto Albert Likuvalu, François
Loncle, Victorin Lurel, Jean Mallot, Louis-Joseph
Manscour, Mmes Jacqueline Maquet, Jeanny Marc, Marie-
LouMarcel, MM. Jean-RenéMarsac, PhilippeMartin, Mmes
Martine Martinel, Frédérique Massat, MM. Didier Mathus,
Michel Ménard, Kléber Mesquida, Jean Michel, Arnaud
Montebourg, Pierre Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe
Nauche, HenriNayrou, AlainNéri, Mmes Marie-RenéeOget,
Françoise Olivier-Coupeau, MM. Michel Pajon, Christian
Paul, Mme George Pau-Langevin, MM. Germinal Peiro,
Jean-Luc Perat, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont,
Martine Pinville, MM. Philippe Plisson, François Pupponi,
Mme Catherine Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne,
Dominique Raimbourg, Simon Renucci, Mmes Marie-Line
Reynaud, Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain Rodet,
Bernard Roman, Alain Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte-
Marie, Michel Sapin, Mme Odile Saugues, M. Christophe
Sirugue, Mme Christiane Taubira, M. Pascal Terrasse, Mme
Marisol Touraine, MM. Jean-Louis Touraine, Philippe

Tourtelier, Jean Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques
Valax, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, André
Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Claude Viollet et Philippe
Vuilque.

Abstention : 3 M. Gérard Charasse, Mmes Dominique Orliac et
Sylvia Pinel.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (26) :

Contre : 22 Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Patrick
Braouezec, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George Buffet,
MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Yves
Cochet, Jacques Desallangre, Marc Dolez, Mme Jacqueline
Fraysse, MM. Pierre Gosnat, Jean-Paul Lecoq, NoëlMamère,
Roland Muzeau, Daniel Paul, Mme Anny Poursinoff, MM.
François de Rugy, Jean-Claude Sandrier et Michel Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 23 MM. Thierry Benoit, Christian Blanc, Pascal
Brindeau, Hervé de Charette, Charles de Courson,
Stéphane Demilly, Jean Dionis du Séjour, Raymond
Durand, Philippe Folliot, Francis Hillmeyer, Michel
Hunault, Olivier Jardé, Jean-Christophe Lagarde, Claude
Leteurtre, Hervé Morin, Nicolas Perruchot, Jean-Luc Préel,
François Rochebloine, Rudy Salles, André Santini, François
Sauvadet, Francis Vercamer et Philippe Vigier.

Députés n’appartenant à aucun groupe (8) :

Pour : 3 Mme Véronique Besse, MM. Dominique Souchet et
François-Xavier Villain.

Contre : 3 MM. François Bayrou, Daniel Garrigue et Jean
Lassalle.

Abstention : 1 M. Nicolas Dupont-Aignan.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRESENT
SCRUTIN (N° 705)

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement de
l’Assemblée nationale)

M. Loïc Bouvard, Mme Valérie Boyer, M. Claude Goasguen,
Mme Marie-Jo Zimmermann, qui étaient présents au moment
du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote, ont fait
savoir qu’ils avaient voulu voter « pour ».

M. GilbertMathon, Mme SandrineMazetier qui étaient présents
au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote
ont fait savoir qu’ils avaient voulu voter « contre ».
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